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TUNISIE - LISTE FINALE D'EXEMPTIONS DE L'ARTICLE II (NPF)
	PRIVATE 
Secteur ou

sous-secteur
	Description de la mesure, y compris les raisons pour lesquelles elle est incompatible avec l'article II
	Pays auxquels la mesure s'applique
	Durée projetée
	Conditions qui rendent l'exemption nécessaire

	Transport maritime
	1)Droit de contrôler et d'entreprendre toutes les mesures nécessaires et appropriées à l'égard des transporteurs maritimes étrangers dont les pays affectent le transport maritime et les armateurs tunisiens.
	Tous les pays
	Non spécifiée
	-Empêcher, neutraliser et parer à toutes les mesures discriminatoires et les actions restrictives et néfastes affectant les transporteurs maritimes et le commerce maritime international tunisien.

	
	2)Droit de maintenir, de négocier et de conclure tout accord maritime bilatéral, régional, multilatéral et route autre forme d'accord, d'entente ou d'arrangements afférents au transport maritime, aux conditions d'accès aux ports et aux services auxiliaires ainsi que ceux se rapportant à la formation, à la sécurité et à la prévention maritime.
	Tous les pays
	Non spécifiée
	-Promouvoir le secteur du transport, le commerce et l'intégration régionale par la mise en oeuvre de règles justes, équitables et efficaces d'une part, et par le renforcement et l'amélioration de la coopération bilatérale, régionale et multilatérale.

	
	3)Validité de l'ensemble des dispositions de la législation, de la réglementation nationale, notamment celle relative au cabotage national et à la présence commerciale ainsi que les conventions internationales ratifiées par la Tunisie en matière de transport maritime.
	Tous les pays
	Non spécifiée
	1)Promouvoir l'armement national et les capacités nationales en matière de trafic maritime.

2)Réduire l'impact négatif de l'évasion de fret sur la balance des paiements.

	
	Principales références législatives:

*Code de commerce maritime (Loi n( 62-13 du 24 avril 1962);

	Tous les pays
	Non spécifiée
	3)Faciliter le commerce international dans un environnement prévisible et stable.

	
	* Code de la police administrative de la navigation maritime (Loi no. 76-59 du 11 juin 1976);
	
	
	4)Servir les intérêts nationaux en matière de sécurité économique (livraisons et expéditions stratégiques).

	
	*Loi n( 77-13 du 17 mars 1977 portant organisation des professions maritimes et arrêté d'application;
	
	
	

	
	*Code des douanes (Loi n( 72-19 du 10 mars 1972);

*Code de conduite des conférences maritimes.
	
	
	

	Transport routier
	-Pour le transport routier, la fourniture de services par des personnes physiques ou morales étrangères, de, vers et/ou sur le territoire tunisien, ainsi que leur présence commerciale, sont limitées aux ressortissants des pays avec lesquels la Tunisie a conclu ou conclura un accord international en la matière, ou dans le cadre d'un accord de partenariat.
	Tous les pays
	Non spécifiée
	-Promouvoir le secteur du transport routier par la mise en oeuvre d'un système de coopération d'intérêt mutuel.

	Coproduction de films
	Accords-cadres bilatéraux (gouvernement) en matière de coproduction de films (en vigueur ou à signer).
	Tous les pays
	Non spécifiée
	-Promouvoir les liens culturels entre les pays concernés.

	Accords bilatéraux sur la sécurité sociale
	Extension du bénéfice de la sécurité sociale et des soins médicaux à des citoyens d'autres pays.
	Tous les pays
	Non spécifiée
	-Préserver les droits en matière de sécurité sociale des ressortissants des deux parties contractantes visées.





